SUR  LA  DÉCLARATION  DES  DROITS 


DE  L’HOMME  EN  SOCIÉTÉ, 

SOUMIS  A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Par  M.  le  Duc  de  Lé  vis. 


PRÉAMBULE . 

L a déclaration  des  droits  de  l’homme  en 
fociété  doit  être  une  fuite  de  vérités  fim- 
pies,  inconteftables  , à la  portée  de  tout 
le  monde.  Il  faut  qu’en  lîfant  chaque  Arti- 
cle , tout  homme  penfant,  fente,  fans  avoir 
beloin  d’y  réfléchir,  que  la  vérité  qui  y 
eft  énoncée  étoit  de  tout  tems  dans  fon 
cœur.  Une  déclaration  de  droits , doitaufli 
fuivant  f inftitution  & le  but  de  toute  focié- 
té, être  faitede  maniéré  à augmenter  la  malfe 
du  bonheur  général.  L/on  doit  donc  rejet- 


IME. 
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ter  tout  ce  qui  pourroit  être  mal  interprété 
par  l’ignorance  ou  par  Fîntérêt  perfonnel  ; 
fur-tout  Fon  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
le  but  d’un  femblable  ouvrage  eft  d’appren- 
dre en  peu  de  mots  , & indiftinêtement  > à 
toutes  les  claffes  de  la  fociété  que  la  for- 
tune & l’éducation  féparent , à connoître 
leurs  droits. 

Ainfi  malgré  la  tentation  de  faire  un 
traité  de  métaphyfique^  condamnons-nous 
à la  clarté. 

Projet  de  déclaration  des  droits  de 
r homme  en  fociété. 

PRINCIPE. 

Tout  homme  a le  droit  de  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui. 

De  ce  principe  découlent  également 
les  droits  & les  devoirs  de  l’homme. 

Article  premier. 

Tout  pouvoir  & toute  autorité  émane 
de  la  volonté  générale  : tout  citoyen  a 
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droit  de  concourir  à la  former  ; quand 
elle  efl:  connue , elle  prend  le  nom  de  loi , 
& chacun  doit  la  fuivre  comme  étant  l’ex- 
prelïion  de  fa  propre  volonté. 

I I. 

Tous  les  hommes  étant  libres  peuvent 
faire  tout  ce  qu?ils  ne  fe  font  point  interdit, 
c’efi>à-dire  tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu 
par  la  loi. 

I I I. 

Tout  homme  étant  libre  par  fa  nature, 
a la  propriété  inaliénable  de  fa  perfomie 
d’où  il  fuit  qu’il  ne  fauroit  attenter  à la  lis 
berté  d’autrui. 

I V. 

Tout  homme  a droit  de  pofTéder  ; & ce 
droit  s’étend  indiftinâement  fur  toute  cri 
pece  de  biens. 

V. 

Comme  le  but  de  la  fociété  eft  le  bon- 
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heur  , le  droit  de  propriété  en  eft  le  lien, 
& la  force  publique  eft  inftituée  en  partie 
pour  le  maintenir. 


Tout  homme  a le  droit  de  publier  fes 
penfées  , de  la  maniéré  qtftil  le  juge  con- 
venable y & fous  les  conditions  que  la  Loi 
juge  néceiTaires  pour  ie  bonheur  de  tous® 

VIL 

Tout  citoyen  doit  contribuer  aux  char- 
ges publiques  ? en  proportion  de  (es  fa- 
cultés ; il  a donc  un  droit  égal  aux  avan- 
tages quiréfultent  de  l’affociation,  qui  doit 
à tous  fureté , liberté  & prote&ion  > qui 
a été  faite  par  tous  5 & pour  le  bonheur 
de  tous, 

VIII. 

Il  fuit  également  de  cette  vérité  que 
tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  aux 
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charges , emplois , de  quelque  nature 
qu’ils  foient , & que  l’aptitude  &ie  mérite 
doivent  être  feuls  préférés, 

I X. 

Tout  homme  qui  trouble  l’ordre  pu- 
blic ne  peut  pas  être  alors  regardé  comme 
faifant  partie  de  la  fociété  ; il  en  eft  au 
contraire  en  ce  moment  l’ennemi,  & la 
force  publique  inftituée  par  la  volonté 
générale , a le  droit  de  l’arrêter  & de  le 
punir  luivant  les  loix , comme  ayant  man- 
qué à fon  engagement  envers  la  fociété* 

X. 

Tout  citoyen  ne  fauroit  être  arrêté  & 
puni  que  d’après  les  formes,  & aux  termes 
confacrés  par  la  loi. 

X I* 

Tout  ceux  qui  ont  fervi  l’Etat,  & qui 
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font  dans  le  befoin  ont  droit  aux  récom- 
penfes.  Leurs  fervices  feuls  doivent  en 
être  la  mefure  ; il  feroit  abfurde  que  la 
fociété  difposât  d’une  partie  du  revenu 
public  en  faveur  de  ceux  dont  elle  n’a 
retiré  aucune  utilité. 

X I I, 

Tout  homme  a le  droit  d’avoir  une 
opinion  religieufe  , fuivant  fa  confcience, 
& ce  principe  renferme  celui  de  la  tolé- 
rance (i). 

xiii. 

Les  hommes  ont  le  droit  de  veiller  plus 
particulièrement  fur  la  conduite  de  leurs 
enfants 9 à qui  ils  doivent  la  fubfiftance 
& une  éducation  propre  à les  rendre  bons 
citoyens  ; & en  échange  de  ces  bienfaits  9 
ils  ont  le  droit  d’en  attendre  du  refpeét 
& de  la  reconnoiffance. 


(i)  Je  n’ai  pas  cru  devoir  parler  d?  l’Être  (uprême  , ni 
du  culte  qui  lui  çft  dû  , dans  une  déçlacation  où  il  s’agit  des 
droits  & non  pas  des  devoirs* 
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N.  B . J’ai  taché  que  le  réfultat  de  cette 
déclaration  fut  de  prouver,  jufques  à l’é- 
vidence, que  pour  jouir  pleinement  de 
fes  droits , il  faut  remplir  exa&ement  fes 
devoirs;  voilà  le  but  vraiment  utile  que 
j’ai  eu  en  vue  dans  ce  foible  effai,  que  je 
reconnois  d’avance  fufceptible  de  mo- 
dification, d’addition  & de  corre&ion; 
au  relie  je  n’entreprendrai  point  de  difcu- 
ter  & juftifier  chaque  Article  ; s’il  eft  bon, 
votre  fagelfe  vous  le  fera  adopter;  s’il 
ell  mauvais,  j’aurois  beau  vous  demander 
grâce  pour  lui,  je  ne  l’obtiendrois  point 


FIN. 


